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Introductio

objet de cette recherche est de présenter les grandes l ignes du nouveau

sy s tème national d
'

information qui doi t ven ir en appu i au système macro

,économiquede déc is ion
, en économ ie de marché . Il apparaît essentiel , tout d

'

abor

de s i tuer l
'

en jeu de l
'

informat ion pour le pi lotage de l
'

économie nationale , d

la problématique de la p lan ification en économie central isée et de cel le e

économ ie de march

En économie central isée
,
la p lanification nécessi te moins d

'

informatio

e l le n
'

in tègre pas la conjonc ture et les phénomènes de stratégie

entreprise dans le cadre de la concurrenc

marge d
'

approx imation cons idérable es t ains i to lérée car la démographi

des entrepri ses n
'

ex is te pa

En économie décentralisée ,
la p lanification globale ( s tratégique) res te le

soc le de l
'

activ i té économ ique car el le incorpore les paramètres de bas

ressources nature lles
,
énergie ,

infras truc tures
,
éducation ,

flu

évolu tion technologique ,
etc

,Outrecette p lanification g lobale et stratégique ,
des plan ifications sec torielle

branche et par entrepri se ,
sont élaborées e t suivies en temps réel par le

conjonc ture l les qu i , e l les - mêmes ,
incorporen t les s tratégie

en trepri se , par rappor t à la concurrence et par rapport aux évo lu t ion

- Un système cohéren

mise en p lace de cet ensemble d
'

outi l s de planification et de gestion s
'

appui

un sy s tème d
'

informat ion très «é l aboré» et sur l
'

appor t d
'

une mas s

informations toujours cro i s san te et toujours au p lus près de l
'

événemen

-

Professeur en sc iences économ iques
- Un ivers i té d

'

Alger
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Ains i
,
en économie décentralisée

,
et avec le développement complexe de

les enjeux au niveau international , la si tuation de sous - développemen

laquelle se trouve notre pays , sont autant de facteurs induisant des besoins d

en plus croissants en informations économiques et sociale

décideurs de po li tique économique géreront d
'

autant mieux leurs ressource

i ls sont informés sur les opportunités , les marchés et les capacités de diver

à prendre rapidement la décis ion qu
'

il fau t dans le sens de la préservatio

de la conso lidation de leurs intérêt

effet
,
l
'

information économique et sociale es t une véritable logis tique à

l
'

appu i de ces décideurs ,
d

'

où l
'

importance de disposer d
'

un système fonctionne

et pertinen

exemples ,
limités au seul champ économique ,

suffiront pour souligner

les liens très forts qui exi stent entre l
'

information et le processus décisionne

notamment au n iveau macro - économique

:a - L
'
octroi des licences dans le domaine de la téléphonie cellulair

de les octroyer, i l a fallu faire ,
en 2000

,
une es timation de l

'

évolutio

du nombre tempore l d
'

abonnés à un horizon éloigné (20 1 3
,
évalu

près de 9 Millions) et de la part des bénéfices qui allai t échoir dans le

de l
'

Etat , d
'

ici (au moment de l
'

étude ) à cet horizon . C
'

est cett

(soit un peu plus de 6 Mill iards de dollars US ) qui a décidé l
'

Eta

octroyer la première licenc

b - Relèvement du SNM

décision de relever le SNMG passe par l
'

évaluation de l
'

impact d
'

un te

tant dans le secteur privé que public . Cela nécessite
,
du côté d

public ,
d

'

enquêter auprès des entreprises et institutions pub l iques , su

inc idence financière globale que peut générer une telle augmentation (pour

voirs)أس@ i el le es t tolérable ou pas , car grevant davantage le budget de l
'

E ta

côté secteur privé ,
s
'

informer auprès du patronat s i une telle hausse d

pourrait représenter un obstacle à l
'

emploi et/ou à la créatio

emplois

:c - Création d
'

emplois / Investissement

on veut amener le taux de chômage à un certain niyeau , jugé socialemen

à un certa in horizon
,
et donc créer le volume d

'

emp lo i

à cet horizon
,
il faut connaître le coût de création d

'

un emplo

secteur ou branche d
'

activité

,Nousconnaîtrons du même coup le montant de l
'

enveloppe d
'

investissement

.nécessaireà la création de ces emplo is , à dégager tout au long de la périod
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:d - Conclus ion d
'

un accord de partenaria

ne peu t conc lure un accord de partenariat en vue d
'

être ac tionnaire dan

en trepri se pub l ique que s i ce l le - c i di spose d
'

un bus iness plan ,
donnan

évolu tion du marché , du chiffre d
'

affaires et du bénéfice à retirer , sur le

années à ven ir . Ces informations son t raremen t réunies avec la qual i t

pertinence ,
. ) dés irée par les partenaire

e - Prévision budgétair

un tou t au tre chapi tre ,
on peu t ê tre amené à entreprendre des travaux d

sur un modèle macro - économ ique assez comp let (prenan t e

l
'

ensemble des re lations les plus importan tes ) qu i peu t nou

à parti r de sa forme finale , ce que 1 mi ll iard de DA de p lus dans l

budgétaire (avec des recettes fiscales supplémentaires de même

mon tan t
, pour év i ter un défic i t budgétaire ) , peut induire sur l

'

inves ti s semen

l
'

emp lo i , sur le revenu des ménages ,
e tc . De tels travaux n

'

on t pas encor

le jour en Algérie

:f - Choix d
'
un ensemble de mesures de politique économiqu

vérité
, on peut ,

à partir d
'

un modèle macro - économétrique ,
calculer l

'

impac t

s imultané de toute une série de mesures ou d
'

actions de poli tique économiqu

leviers , sur les variables jugées d
'

intérêt
,
à partir , par exemple , d

'

u

Calcu lable d
'

Equi libre Général . Le gouvernement est amené

parm i plus ieurs séries de mesures , celles qui ont l
'

impac t le plu

par rapport aux objec tifs économiques et sociaux fixé

g
- Estimation de la fonction de production national

parven ir à une bonne es timation de cette fonction
, qui dépen

du travail et du capital , il est nécessaire de connaître
, pou

exercice
,
les taux d

'

utilisation de ces fac teurs afin de n
'

en considérer qu

quan tités effectivement uti lisée

même , la connais sance du nombre d
'

heures effec tivemen t travai llées , tant a

sec toriel que national , es t absolument nécessaire pour évaluer l

intégrale d
'

une heure de travail et ainsi pouvoir la rapprocher d

horaire léga

Impact de la variation des prix des produits importés sur les prix de ceu

fabriqués localemen

analyse Inpu t/outpu t , grâce au tableau des échanges intersectoriels , permet d

l
'

inflation qui résul te suite à la variation de prix des produits fabriqué

quand les prix des intrants importés varien t ou que le taux de chang

du Dinar subi t des fluctuation

variations pourraient être ains i anticipées , grâce à la matrice des coefficient

tirée du Tableau Entrées/Sorties ,
élaboré tous les cinq(05 ) ans e

pour les années intermédiaire
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:i - Incidence de la subvention au consommateu

près de vingt ans de subvention au consommateur (biens de premièr

etc . ) , 1
'

Etat , à la demande de la BanqueMondiale , devait faire le poin

cette politique et déterminer quantitativement quelles catégories de l

en étaient les bénéficiaire

à l
'

étude ,
menée sur la période où ce système était en vigueur, pou

les taux de subvention par produits et services , et à l
'

enquête sur le

des ménages , menée en 1 989/ 1990 ,
il a été possible de mesurer à qu

ces subvention

la lumière de ces résultats , le Gouvernement a pu décider, en tou t

de causes
, qu

'

i l étai t plus approprié de réduire les subvention

de créer le filet socia

Protection de la Production Nationale et Programme d

Démantèlemen t Tarifair

accord d
'

Association de l
'

A lgérie avec l
'

U . E relatif au programm

du démantèlement tarifaire vise l
'

élimination
,
sur une période d

ans ,
des restrictions aux échanges entre notre pays et les pays membres d

الأ،.3@

Cette période devrait être mise à profit par l
'

Algérie pour donner le temps au

secteurs d
'

activités , les plus en difficu lté ,
de s

'

adapter aux conditions de

compétitivité extrême imposée par l
'

instauration de la zone de libre échang

de minimiser la déperdition des parts de marché

a fin de la période transitoire marquera ains i l
'

abandon des préférence

et non tarifaires accordées à notre pays au titre de l
'

accord de 1976 e

passage au régime de réciprocité ,
tant pour les produits industriels que d

et de la pêche ,
conformément aux règles de l

'

O .M . Cأ@،لماح
"

cours de cette période transitoire ,
i l s

'

agira pour l
'

Algérie de faire baisser le

de protection effective et les coûts domestiques des ressources de manière

le secteur industriel sur les bases de compétitivité et d
'

efficience
,
mai

de façon à ce que les niveaux d
'

équilibre déjà atteints ne soient pas

perdus (préservation de la stabilité macro - économique ,
maîtrise de l

'

inflatio

de la production nationale et préservation des emplois existant

faudra réorienter la production et les politiques commerciales vers les industrie

plus efficaces : les tarifs
,
les restrictions d

'

importation et une variété de schémas d

d
'

exportation et de réajustement du taux de change , doivent être utilisé

émantèlemen

100 %
, pour rationaliser le système des droits de douanes à concevoir pour facilite

production à haute valeur ajoutée par des taux de protection différencié
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,Lapolitique de droit doi t s
'

appliquer aux produits plutôt qu
'

aux entrepri ses mai

le niveau d
'

application de la comptabilité analytique dans les entrepri ses n

pas de faire un raisonnement sur la base des produits

.Enoutre
,
les tab leaux Entrées / Sorties , qui synthétisent les échanges intersectoriel

être utilisés pour mesurer les impacts de différentes variantes de tarifs sur le

des produits fabriqués localement
,
les revenus et l

'

emplo

procédera de même à la quantification de grands agrégats à partir des simulation

Adhésion de l
'

Algérie aux accords de partenariat avec l
'

U .E puis avec l
'

O .M .

di t , pour é laborer ce programme de démantèlement tarifaire
,
les synthèse

études suivantes sont nécessaires

.1.Mémorandum présenté par l
'

A lgérie pour son adhés ion à l
'

O . M .

Evaluation des effets des accords sur les économ ies du Maroc e t de l

Analy se du sys tème de tarifs pratiqués par l
'

Algérie sur les produits pou

les réexprimer par branches ou secteurs d
'

activit

Analyse du sys tème de tarifs pratiqués
-

.Estimationdes taux de tarifs par Branches ou Secteurs d
'

Activité

Mesure d
'

impacts de différentes s imu lations de bai sse de tarifs
,
sur le

à la produc tion et leurs conséquences sur les grand s agrégat

(la valeur ajoutée ,
les recettes fi scales ,

l
'

emploi ,
l
'

exportatio

(et l
'

importatio

Projection des tendances des différents agrégats économiques et mesure

effets sur l
'

économie A lgérienne des différentes hypothèses d
'

ouvertur

des marchés à la concurrence international

Inventaire des produc tions et des entreprises (ou branches et sec teur

ac tiv i té) menacées par le démantèlement des pro tec tions tarifaire

Evaluation de l
'

importance du report nécessaire à chaque secteur d
'

activ i t

se mettre à niveau avant l
'

instauration de la zone de l ibre - échange ave

الأ،.3@

Tous ces exemp les at tes ten t certes du fai t que le p i lo tage efficace d

économie nationale suppose un sy stème d
'

information très performan t
,
san

au tan t nég l iger le fac teur humain qu i l
'

accompagn

di t
,
le SNI ac tue l res te perfectib le à maints égards , et ce la affec t

la qual ité du p i lo tag
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2 . Les insuffisances du SNI actue

le sys tème ac tuel d
'

information a été que lque peu cohéren t pour un

centralement p lanifiée ,
il se trouve aujourd

'

hu i en déca lage avec le

besoins d
'

un pays résolument engagé dans l
'

économ ie de marché ,
dan

mesure où à l
'

heure actuelle , les informations sur les agrégats ,
nécessaires a

de l
'

économ ie nationale , sont soi t incomp lètes soit indi spon ibles e

vou l

Algérie n
'

a pas su développer comme i l se doi t une capacité de mesure e

analyse et de communicat ion , pour formu ler des poli tiques dans les règles d

art , leur m i se en oeuvre efficace , leur évaluation et assurer le contrôle de l

du sy s tème économiq ue

,L'étude du système exi s tant actue l peut en mon trer les insuffi sances c i - aprè

aux p lans syntac tique ,
séman tique et pragmatiqu

a - au plan syntactique, on constat

i l n
'

y a pas assez d
'

enquêtes ou d
'

é tudes sur les retombées et le

des réformes économiques e t sociales sur les citoyens e t le

entreprise

i l n
'

y a pas d
'

étude préalable sur les déc is ions prises s
'

agiss ant de leur-

:impac t sur les variables j ugées d
'

intérê

les indicateurs qual i tati fs son t négligés par la comp tab i l ité national

،..(s anté
,
éducat io

ignorance des s truc tures des coûts de production ( taux d
'

u ti l i sation de

de la production ,
les charges salariales et fiscales ) ,

non seu lemen

biens
,
mais aussi des serv ices

,
e t qui devraien t ê tre pri s en ligne d

comptedans'لأ)د@ la politique de démantè lement tarifaire (accord avec

absence de s tati st iques officie lles concernan t le s tock de capital pa

d
'

ac t iv i té
, du fai t qu

'

i l n
'

exis te pas de sér ies relatives

l
'

inves ti ssemen t par branche d
'

ac tiv i t

le s déc ideurs sont mal informés sur : les variab les rendant compte de
'

évo lu tion de l
'

offre et de la demande dans certains sec teurs d
'

ac tivité ; le

déséquilibres ( solde commercia l , inflation et chômage) ; les tensions

(surles capacités de production ( taux d
'

u til isation du cap i tal et du travai

tens ions sur les marchés du travai l ; le nombre d
'

heures effectivemen

pour tous niveaux d
'

activ ité confondus (entreprise ,
branche e

la compos i tion et la répartition géographique
أ،س@

i
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des flux d
'

échanges et sur leur évolution ; le sec teur informel (nombre de

la répartition des revenus ( salariaux،

sa lariaux ) ; la pri se en charge des ind icateurs économiques et soc iau

princ ipaux partenaires de l
'

Algérie

b - Au p lan sémantique , on déplore

.lesystème d
'

évaluation de certains agrégats peu explicites , rendant diffici l

imposs ible ,
la reconsti tution d

'

une série chronologique d
'

un agréga

donn

système d
'

identification de certains agrégats ,
ne permettant pas de savoi

qui rev ient respec tivement aux sec teurs structuré et informe

c - Au plan pragmatique , on déplor

niveau d
'

agrégation trop élevé , ne permettant pas de dis tinguer les branches-

fortement imposées des autres , s
'

agissan t des droits de douanes ,
ou de mesure

la valeur ajoutée de chaque branch

même
,
le manque de données statistiques fines sur les produits qui son

ou fabriqués localement , ce qui ne permet pas de prendre des mesure

de po li tique économique ,
ni de mesurer l

'

impac t de la pol i tique d

l
'

industrial isation par substitution à l
'

importatio

l
'

absence de comptes régionaux et satellites

.l
'

insuffisance d
'

études à court
,
moyen et long terme pour éc lairer la décis ion

son t
,
enfin

,
les systèmes informatiques d

'

aide à la déc i s ion , qu i ne sont pa

organ isé s pour fac i l iter et améliorer la préparation de

nécessaires à la pri se de déc i s ion dans les s i tuations où l
'

ensembl

rai sonnemen t n
'

est pas formalisab le comp lètemen t a priori , mais don

parties ex igen t des calculs ,
recherches d

'

informat ion
,
évaluations d

exp loration de pos s ib i l i té s descrip t ib les ,
au mo ins partie l lemen t

,
e

d
'

algori thmes exécutables par un ordinateu

es t dire le pas de géan t qu i reste à franchir avant la mi se en p lace d
'

u

ido in

3 . Le Plan et leMarché, ensemble aux commandes de l
'

économi

rai son de cette régress ion es t que no tre économie n
'

es t organisée ni comm

économ ie plani fiée , n i comme une économ ie de marché . I l s
'

es t créé depuis l

des années 80 un c l imat défavorab le à la promotion de l
'

information
,
op tan

un processus déc is ionnel des plus rudimen taire
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En véri té
,
en économie de marché ,

i l y a une divis ion de travai l entre l

et le marché

:

tion doitءىفي

;réaliser l
'

affectation optimale des ressources
-

;décider et définir les activ ités prioritaires des inves tissements stratégiques-

،organiser et préserver la concurrence sur le marché-

;faire jouer de manière efficace et coordonnée les ins truments de régulatio

les ajustements nécessaires-

:o iَلمءtLe marché, organisé et encadr

;être le l ieu de réalisation des objectifs planifiés-

mesurer la qualité de la gestion des entreprises et leur aptitude à sati sfaire les-

beso ins qui s
'

y expriment et à assurer leur rentabi lité ainsi qu
'

à participer a

d
'

accumulation national

En s
'

ouvrant à l
'

économ ie de marché ,
les pouvoirs publics ont pensé tou

abord qu
'

ils devaient abandonner la planification car i l s allaient perdre tout

sur l
'

entreprise et le marché . Tout au contraire
,
une telle économie

, pou

de gran c es performances ,
do it s

'

appuyer sur une p lanification rigoureuse

et un cadre macro - économique vigilant . C
'

est ce travai l , fait de rigueur et de su iv

et réalisé par de vrais professionnels , qu i est attendu aujourd
'

hu

cet effet , les pouvoirs publics eux
- mêmes doivent prendre une configuratio

à une économ ie mobi le
,
mondialisée et profess ionnal isé

managers de l
'

Etat
,
tout en étant très proches dans leurs fonctions

,
de

managers d
'

entreprises ,
auront à prendre des orientations en fonctio

des objectifs prioritaires de l
'

économie-

des objec tifs prioritaires de la formation et de la recherche scientifique e

appliquée

;des impératifs d
'

aménagement du terri toire-

;des impératifs de répartition des revenus-

.desimpératifs de recherche de capitau

ce dernier domaine
,
les finances publiques continueron t à jouer un rô le d

plan pour mobi l iser l
'

épargne pub l ique ,
l
'

épargne in ternationale (march

capi taux ) et les fonds des institutions financ ières internationale
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.Unecomp lémentari té fonctionne lle s
'

organise donc
,
en économie de march

le s agen t s économ iques de tou tes les sphères , pr ivée , pub l ique e

adm in is tra t i v

plan ificat ion , pratiquement abandonnée depuis 1 989 ,
doi t être réhab i li té

concré t i ser la mutation des organ i sat ion s ,
des compétences et de

concept ion des pol i tiques économiques et d
'

une v i s ion s tratégique nécess i t

toute chose un diagnos tic auss i préc i s que possib le des dy sfonctionnement

soc iaux
,
monétaires et budgétaires , qui son t à la source du blocage d

cro issance et des performance

devron t non seu lement indiquer les données v i s ibles sur le court terme
,
mai

an tic iper sur un horizon p lus éloign

connai ssance de ces indicateurs
, qu

'

i ls soien t con joncturel s ( sou s forme d

portan t soit sur les facteurs de tens ion ou de tendance
,
ou bien@ا

ructurels (mu l tiplicateurs , propens ions et coeffic ients d
'

élas tic ité) , permet de

procéderلأس@34 aux opérations de régu larisation et à certaines corrections ains i q

4 . Le SNI nécessaire au pilotage de l
'
économie national

di t
, quelles informations doiven t al imen ter en temps rée l le tableau de bor

duح pi lo

es - c i in terviennen t
,
de façon organ isée ou ins titutionnalisée ou à la demand

du p i lo te ,
dans chacune des phases d

'

élaboration de l
'

information

.Descriptive: données d
'

enquêtes ou de recensemen ts ( budget des ménages

،(...coûtde la v ie ,
répar ti tion des revenu s , popu lation et hab i tat

,
et

.monographies,et

: une fois recue i l lie ,
l
'

information es t trai tée dans un cadr

pour fournir ; rapports d
'

audi ts
,
enchaînements exp lic ites carac térisan

conjonc ture nationale , système de balises e t limi tes de to lérance ,
etc . . .

,
à mêm

d
'

éc lairer une prise de décision à court
,
moyen ou long term

: Poin ts de s i tuation ,
indicateurs ,

tableaux de bord , prév ision d

agrégats ,
no tes de con jonc ture ,

diagnos tic argumen té de la conjonctur

na t ional

onnel le : p lan , programmation ,
cho ix d

'

inves ti s sement , modèles d

.décision,travaux de prospective

.Informatique,qu i es t le traitement automatique de l
'

informatio
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Evidemment
,
le système d

'

information
, qu i transforme les données , de la

cacité et de pertinence

bonne organisation et une rapidité , tant dans la mise à disposition d

information que de son exploitatio

4؟ . 1 Quel modèle du SNI

l
'

envergure de la problématique entourant le SNIE
,
l
'

inquiétude peu

»naîtrede se voir «débordé

,Lacomplexification de l
'

économie moderne engendre la nécessité de maîtrise

délai
,
un ensemble de données qui croît de manière exponentielle . Contrairemen

apparences , l
'

économie de marché est plus diffici le à régu ler que l
'

économie

Le facteur «temps de réaction» s
'

ajoute au facteur «données générales4لألهأ

L
'

ensemble de ce .

-
, facteurs s

'

insère dans le con tex te international des économies e

entreprises qui nous sont liée

modèle à construire doit correspondre aux objectifs qui déterminent les moyen

la co l lecte d
'

information ains i que le rôle et la contribution des différents centre

dans la décision macro- économique (stratégique ou circonstanciell

structures du SNIE devraient être organisées et inter
- reliées selon la partitio

supra (descriptive , analytique ,
synthétique ,

décisionnelle) , mais en empruntan

chem in inverse

,Celadit , la mise en place d
'

un système national coordonné
,
voire pyramida

plus de la fiction que du réalisme . Le concept et la poss ibilité de sa mise e

ne sont pas env isagés dans le monde entie

est pourquoi , et pour les stricts besoins de pilotage ,
il faut mener une réflexio

deكة,etune recherche pour cerner la nature du système et de ses objectif

l
'

information du donneur d
'

ordre en fonction des messages qu
'

i l veu

et des évaluations et analyses dont i l a besoin

.Cetteréflexion devra contribuer à la génération d
'

un processus qui structurer

la capacité algérienne à produire de l
'

information «uti le »
،
à l

et l
'

échanger en permanence avec les correspondants nationaux e

access ion à l
'

économie de marché n
'

impl ique pas s implement l
'

obligation d

les s truc tures et la légis lation interne
,
el le s ign ifie la mise en conditio

pour ajuster ces structures et prat iques et les mettre en adéquatio

les structures et pratiques prévalant internationalemen

objectifs déterminent la fonction du pi lote que lui - même doi t mettre e

pour répondre à sa problémat ique déc isionnell
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Il s déterm inent également la permanence du sys tème d
'

information dont doi

le pi lote pour res ter «dans la course» ,
c

'

est - à- dire sécuriser les bases de se

de déci s ion et d
'

adaptation
ع@3ثة

En vérité
, la recommandation du CNES ,

lors de sa 26ème session
,
appelan t l

et l
'

encadremen t du programme d
'

amélioration de l
'

information
, par u

d
'

experts algériens es t incontournable pour façonner le modèle du SNIE
,
mêm

les stricts besoins de pi lotag

effet
, compte tenu de la dimension du problème et de son ex trême complexit

et la réalisation d
'

un programme d
'

ensemble
,
ne@لملاس

"

(

،peuven t aboutir que par la mise en place d
'

un groupe de travai l permanen t d
'

expert

asseoir les bases d
'

une politique nationale active de l
'

informatio

ce cas
,
le recours à la coopération internationale es t primordial . L

internationale
, publ ique ou privée ,

devrait être mise en oeuvre à partir d
'

u

projet élaboré par un groupe d
'

experts algériens quel que soit leur statu

cet égard ,
il pourrait être consti tué en relation avec le programme MEDA

,
dan

cadre de ses objectifs de «remise à nivea

groupe d
'

experts devrai t être composé en conséquence de personnes d
'

origine

dont l
'

expérience professionnelle et les références techniques il lustreraien

capaci té à fournir des contribu tions effec tives et pratique

groupe pourrai t être rattaché à une struc ture «non hiérarchique» et adossé à u

plusieurs experts in ternationaux qui apporteraient leur concours en fonction de leur

et compléteraient le programme d
'

actions en trepris et à veni

son soutien in ternational
,
i l apportera ains i au gouvernement un programm

ensemble pour lui permettre de sélectionner ses orien tations e t ses décis ions san

la con train te d
'

arbitrage entre les s tructures existantes ,
don t la réac tivité doi t êtr

Le programme de travai l comportera de nombreux aspec ts : scien tifique

financiers ,
stratégiques ,

techniques ,
administratifs , pédagogiques e

Les participan ts au groupe de travai l devraient refléter la diversité des sec teur

Vi ses

Dans le cadre du nouveau dispositif d
'

assistance
,
le rôle de l

'

information ser

déc i s if à deux titres

,d'une part , i l permettra la formalisation de la c larification de disposi tifs légaux
-

..réglementaireset techniques ,
codifiant les mécanismes économique

autre part , i l apportera une contribution essentiel le à l
'

assis tance aux opérateurs-

économiques ,
tout en favorisan t la transparence et en améliorant le «c limat de
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Le princ ipal objectif du Groupe sera d
'

élaborer un cahier des charges de

à mener au niveau de chacune des s tructures ex is tan tes et des s truc tures don

création do i t être susci té

sera surtout question de fournir une supervision et un accompagnement dan

cadre des actions programmée

groupe d
'

experts ,
avec son soutien international

,
apportera ains i a

un programme d
'

ensemb le pour lui permettre de sélectionner se

et ses déc isions sans subir la contrainte d
'

arbitrage entre les structure

dont la réact ivité doit être amélioré

fac i litera
,
dans une première phase ,

la diffusion des informations existantes , que

soit leur état
,
le décloisonnement des services

, par l
'

élaboration de contacts et d

nécessaires au développement de l
'

interactivité . Il contribuera à la génératio

un processus qui structurera , progressivement , la capacité algérienne à produire d

information «uti le»
,
à la confr nter et l

'

échanger en permanence avec le

nationaux et internatihnaux _ en narticu l ier dans les doma ines su ivan ts :correspondants nationaux et internatibnaux ,
en particulier dans les domaines suivant

technico - économiqu

financier

;sc ientifique
-

،(administratif(Code de Commerce , fiscalité , douanes
-

;stratégie et gestion des entreprises
-

:études de marché

.

commerce international et inves ti ssemen

ensemb le des administrations de contrôle et de codification sera impliqu

ce processus et les contradic tions éventue lles deviendront p lus apparente

faudra
,
en tout état de cause

,
tabler sur une amélioration progress ive de chacu

serv ices concernés qui , pour la plupart , sont déjà suffisamment compétents pou

leur contribution aux efforts d
'

amé lioration de l
'

appareil économiqu

ces serv ices
,
nous pourrons suggérer de mettre l

'

emphase sur certains d
'

entr

Pl i x

Min istère du Commerce : Regis tre de Commerce , contrôle du commerc

et extérieu

de l
'

Economie et des finances : données relatives à la situatio

à la balance commerc iale
,
à la balance des paiements

, aux dépôt

bancaires,aux'ة crédi ts bancaires
,
à la politique de change ,

au budget de

et équipement)

1
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Mini s tère du travai l : données relatives à l
'

emploi , es timation des emplo i

(occultes(non déc larés

;Mini s tère de l
'

Agriculture : évo lution des diverses production

de 1
'

Energie et des Mines : produc tions ,
exportations ,

consommatio

locale de carburant et d
'

électric i t

des Tran sports : mouvemen ts de voyages à l
'

intérieur et

l
'

in ternationa

de l
'

ense ignemen t et de la formation profess ionne l le : effec tifs e

de formation et fil ières
,
no tammen t profess ionnel le

admini strations ci tées ne son t pas l imi tées à ce nombre . Elles sont mises e

car el les possèden t le plus grand nombre de données pouvant ê tre u ti li sée

amél iorer le fonctionnemen t de l
'

économ i

ou tre
,
les données chiffrées

, pour en amé liorer l
'

uti l isation , doiven t êtr

de données exp l icatives qu i se trouven t dans la réglementatio

appl iquée notamment en matière d

ex térieur-

dro i t du trava i l-

fi scal i té-

pol i tique et technique bancaire
-

,Dansle même s i l lage ,
les services économiques de l

'

E tat (statis tiques ,
fiscau

commerc iaux) devraient engager une action v i sant à améliorer l

des données et à mettre à la dispos ition du pilote ,
e t à sa demande

,
e

tou tes les information s u ti les , compréhens ibles et exploitables par so

sy s tème de déc i s io

4؟ . 2 . Quel système de pilotag

pi lotage v i se globalement à garan tir un développement qu i satisfai t le

de la génération présente ,
sans compromettre la capac i té des génération

à répondre à leurs propres besoins ,
s

'

agis sant des beso ins un iversels d

vêtemen t , santé

,Cerôle ne peu t être tenu valablemen t et durablement , s i on n
'

a pas ,
au préalabl

les c ib les et tracé les trajectoires pour les atteindre , avec la pos s ib i li té de le

modifier en cas d
'

événements imprévu

son champ d
'

ac tion es t trè s vas te et comprend p lus ieur

1 î
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En vérité ,
le pilote do i t avoir des stratégies c laires

,
des objectifs prioritaires

et moyen ,
voire à long terme

,
à chois ir parmi plusieurs scénarios alterna

tif

doit
, pour l

'

élaboration de ces stratégies , être capable de produ
ire des analyse

(de long terme) , les études de moyen terme et d
'

organiser la cohérenc

politiques sectorielles développées par les département min i stériels (pa

la stratégie industrielle ,
la réforme de l

'

Education ,
le déve loppement d

habitat , la question de l
'

agriculture en relation avec le foncier agricole ,
l

(développementdu Rai l ainsi que la question du chômag

nécessite le renforcement de l
'

appareil national s tatistique ,
notammen

l
'

établi ssement des prévi s ions de court terme
,
moyen et long term

Concernant ses missions , il s
'

agi

p lan du cadre macro - économique ,
de la prévis ion de croissance ,

de la lutte
-

contre l
'

inflation , de la fac ilitation du Commerce Extérieur, du recentrage d

5،1،@rôl e social de

:au plan de la maîtrise des équilibres généraux de l
'

économie
,
de-

;la fac i litation des importations des intrants.

.la diversification hors hydrocarbures.

:au p lan des équ i l ibres sociaux ,
de@

:l
'

amélioration de la protection des popu lations les p lus exposées.

;la consol idation du sy s tème de protection soc iale.

;.l'encadrement et la protection du pouvo ir d
'

achat

u plan du pacte soc ia l : des responsabilités et des nouveaux mode

intervention dans la régulari sation soc iale que commande le processus d

du sy s tème économique à 1
'

Etat et aux partenaires économ ique

soci aux

:Le pilotage s
'
exerce en trois temps

:(actionbasée sur des informations (élaboration et formulation de la politique
-

évaluation des résultats de l
'

action , affichant de nouvelles information

(exécutionet évaluation de la po litiqu

d
'

une nouvelle action par rétro
- action (reformulation de l

politiq)س@

nécessi te
,
ains i

,
la mise en branle permanente de diverses activ i tés aboutissan

à la confec tion de documents portant principalement su

la loi de finances

:des analyses économiques
-

:des prévi sion s et des actions correctives
-

1
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;des s imu lations faites à partir d
'

un modè le-

;des bi lans sec toriels-

;(desétudes de prospec tive (qu i manquent cruellement dans notre pays
-

.lacondu i te des réformes économiques et soc iale

fina lité se tradu i t
,
au plan économique , par l

'

affichage de plus ieur

de court
,
moyen et long terme

,
la mise en oeuvre des instruments et l

directe et indirecte de différen ts acteurs aux actions de pi lotage pou

divers prob lèmes en attente de so lu tion ou biens an ticipé

peutزnOفىلمثه? énumérer trois catégories d
'

o

Les objectifs

:1/ - Les objectifs économique

cro i s sance economique
-

;(emploi(p lein emp lo i
-

;(évolutiondes prix (s tabi li té du taux de change et des prix
-

balance ex térieure (déterminer le seuil au - delà duquel ce la nécess i terait de

(mesures

.(revenus(revenu max imal et réparti tion des revenus moins concen trée-

:2/ - Objectifs non économique

environnement

émancس@)....،. ipation (de la femm-

:3/ - Objectifs intermédiaires

،(duPIB+ه/ء)@حس

;dette publ ique
-

.chargesco l lectives-

certainde.autres

b ) Les instrument

atteindre ces ob jectifs ,
le pi lote di spose ,

entr

ins truments

:dépenses co l lec tives
-

:sécuri té sociale-

impôts)ح، (po l itique fi scal

;dro its d
'

importation et barrières non tarifaires
-

،(salaires(SNMG-

;prix

;instrumen ts du marché du travail-

;cours de change
-

,instrumentsmonétaires-

1
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c) les acteurs

:Les acteurs se présentent comme su i

les politiques économiques générales ,
il y a

,
tout d

'

abord ,
le

au niveau gouvernemental et parlementaire . Le p ilote es t auss i a
ssiste pa

consei ls , dont le Conseil National Economique et Social (qui a de

politiques mais ses membres sont indépendants du gouvernement) et le

Commissariat Général à la Planification et à la Prospective (CGPP) , (qui évalu

autres , les effets de mesures de politique économique ,
mais qui n

'

indique pa

préférences

principal acteur+ص@،،للأ

politiques de salaires sont élaborées par le gouvernement , en étroit

avec les syndicats e t le patronat

:Le CGPP est aussi chargé de faire des prévisions

court terme : pour le budget annuel
-

;moyen terme : programme pour une période gouvernementa
le-

.longterme : déc i sions à long terme (infras tructure ,
etc . . . . ) et prospective-

:Il fait aussi des analyses sur

;l
'

env ironnement internationa

mesures de po litique économique au moyen de s imulations à partir d

macro - économique

travai l de prévision et d
'

analyse ne peut être accompli sans la disponibi lité e

trai tement d
'

une multitude de données
,
élaborées par la comptab i lité national

effet
,
c

'

est à travers les données fournies par la comptabilité nationale que l

pourra se faire une idée de la situation économique et sociale (d
'

où provien

richesse et comment elle se dis tribue) et procéder à son suivi pour voir commen

structures se déforment dans le temp

la même façon qu
'

un chef de ménage «prévoyan t» procède à intervalle

à l
'

inventaire de ses revenus et dépenses pour év iter de se retrouver dan

s i tuation de déséqu i l ibre budgétaire ,
la Nation do i t aus s i procéde

à cet exerc ice et envisager des mesures de politique économique pou

ou prévoir certaines tens ions et éviter certains obstacle

comptab i l i té nationa le s
'

avère de p lus en plus comme un moye

de synthèse des données s tatis tiques sur l
'

économie national

activité de synthèse conduit à l
'

élaboration des comptes nationaux (e

les comptes rég ionaux) à travers l
'

exploitation des données d
'

enquêtes e
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de recensemen ts
,
des b i lans d

'

ac tiv i té , des rapports de ges t ion et autres documen t

d
'

indicateurs nécessaires pour éc lairer l
'

ac tion du*

,gouvernement(no tamment , pour la prév is ion des coûts des matières première

(...,erles dérapages conjoncturels

comp te s son t généralement élaborés par les serv ices techniques d

l
'

adm in i s trat ion pub l ique économ ique

33)ز ( chargé de la s tati s tique (ON

:(l'organe chargé de la p lan ification et de la prospective (CGP

(lgérie(BA

son t offic ie l lemen t pri s en charge par 1
'

ONS qui se base
, pour leu

sur des enquêtes ( lourdes ) et recen semen ts périodiques auprès de

et des ménage

CGPP vient de comp léter le di spos i tif de p i lotage en s
'

in tégran t à une séri

travaux pour augmen ter la performance du proces sus de déc i s ion
,
dans l

de l
'

économi

?4 . 3 Quelles informations nécessaires au pilotag

ces travaux ne son t pas tous menés dans les règles de l
'

Ar

la mesure où de nombreuses l imi tes son t con s tatées à plus ieurs n iveaux de

de co l lecte et de trai temen

on cons tate le manque d
'

ouverture e t de transparence ains i que l
'

absenc

une cu lture de l
'

information , dont les conséquences son t de négl iger la qual i té d

mesure ,
de fausser l

'

évaluation qu i , à son tour
,
affec te la qual i té du p i lo tag

l
'

origine de ces dy sfonc tionnements
,
i l y a le manque de moyens en homme

en matériel s , aggravé par l
'

absence de c larté dans les orientations e t auss i u

des pouvo irs pub l ics*

.Onpeu t relever que l
'

information produ i te e s t insuffi san te et mal commun iqué

au regard des cri tères fondamen taux su ivan t

lس@ a fi ahi l i t

;l a couverture et l
'

étendue-

:la pertinence

.la convergenc

Algérie n
'

a pas su se do ter d
'

un sys tème d
'

informat ion propre à une économi

marché dans la mesure où e l le n
'

a pas eu les moyens humains et matérie l s d

le changemen t de managemen t déc idé au débu t des années 90 ,
e t donc d

de pi lo tage devan t in terven
ir en conséquenc

2
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Il s
'

agit , en fait , de modél iser le système d
'

information des agrégats composan

tableau de bord de l
'

économie national

cet effet , i l est urgent d
'

identifier les actions à mener immédiatement sur l

de l
'

organisation , de la création de société d
'

information
,
de la construction d

de données spécifiques et communes
,
de lancements d

'

enquêtes pour l

à jour des fichiers et de la mise en place de circuits d
'

information

s
'

agit d
'

élaborer un système capable de faire converger les différentes sources

d
'

information vers leur valorisation et leur diffusion
,
à partir du système ac tue

que pour obtenir un changement effectif, il faut agir de l
'

intérieur d

sy s tèm

mi les objectifs opérationne ls devant être assignés au système national
,
i l y

de parvenir, à terme
,
à assurer, dans les règ les de l

'

art
,
au nivea

gouvernemen tal
,
le p ilotage de l

'

économie national

effet
,
il n

'

a pas été entrepris une recherche et une col lecte de l
'

informatio

mettant en évidence certains chevauchements de textes et
,
statistique , e

d
'

apprécier les nomenclatures en vigueur, les méthodes de calcul de

économiques et sociaux et de constituer des séries chronologique

re latives à certaines variables nécessaires au travai l de modélisation
,

de renseigner sur les propriétés dynam iques de notre économi

l
'

activ ité de modélisation , peut exercer, sous l
'

impulsion d

E ta t
,
une forte pression sur les producteurs de données , par rapport à leur qual it

fiabiص@ l i té) et leur dispon ib i l i

dy sfonctionnements ont affec té négativement la qualité des travaux
,
l ié

à la mesure
,
à l

'

évaluation et aux actions de pilotag

:a . La mesur

mesure de beaucoup de variables économiques et sociales pose encore l

de dénombrement et de préc is io

effet
,

la co l lecte s tatis t ique a fai t obs tac le à un effort sérieux d

et d
'

homogénéi sation des conceptions , méthodes et procédures et a

condui t à une production d
'

informations statistiques ,
économ iques et soc iale

in suffisante et qual itativement peu fiable (taux de réponse faibl

réponses erronées des unités enquêtée

plus , sa diffus ion irrégu lière très restreinte et sélective en a l imi té la porté
l
'

efficac ité
,
notamment pour l

'

évaluation des pol i tiques publique

p lus ieurs indicateurs et indices sont élaborés périodiquement
, mais selo

normes e t un mode de calcu l et de construction inconnus des princ ipaux
u t i l isateurs et leur degré de précis ion a é té insuffisan t à fac i l i ter leur in terprétatio
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;L
'

évaluation."

El le v i se à déterminer le n iveau global du développemen t économique et soc ia

par rapport aux objec tifs arrêtés , par les ac t ions su ivantes cons is tant à

;établ ir des b i lans de conjonc ture e t as surer le su ivi périodique des plan

en év idence les dispari tés internes e t le s déséqui libres s truc turels ains i
-

;que leurs évo lu tion s prév i s ib les

.
-.suivrel

'

é tat d
'

avancemen t vies réforme-

Le travai l d
'

évaluation n
'

a pas toujours é té un ob jec tif atte int dans la mesure o

c ircui ts exi s tants n
'

on t pas perm is
,
la plupart du temps ,

de disposer de

nécessaires au moment e t au n iveau souhai té

ou tre
,
la qual i té dans l

'

élaboration et l
'

analy se de certains indicateurs s
'

es

à peu dé tériorée pour ne p lus ê tre s ign ificative

,Enfin,un tab leau de bord économ ique e t soc ial comp let n
'

a jamai s vu le jou

tandis qu
'

une approche globale concep tue l le et méthodologique reste à élabore

é laboration néce ss i terait tou t d
'

abord de procéder à la mesure des pol i tique

moné taire , du commerce ex térieur , sec torie l les ( sec teur bancaire , sec teu

infras truc ture et appu i , ressources humaines) et faire le po in t de l

ins ti tutionne l le ( au moyen d
'

un système d
'

indicateurs de performance s

sur l
'

in tens i té de l
'

effort consen t i en vue des réformes , le n ivea

engagemen t dan s leur m i se en oeuv re ,
la cons is tance de l

'

action et l
'

effec tiv i té d

au marché

en ou tre , de longues séries re la t ives aux variab les macr

econom iques c i
- apres

;produ i t in térieur brut
-

;ux d
'

inflation@-أ

;consommation des ménages-

:d i s tri bu tion des revenus-

;défic i t des finances pub l iques-

،(dépensespubliques (y inc lus secteurs soc iaux-

:défic i t comptes cou ran ts ex térieurs
-

.indicateursde compét i t iv i té-

On pourra ain s i dé
velopper un modèle macro économé trique de s imu lation pou

l
'

impact des mesures de pol itique économ ique sur l
'

évo lu tion des variab le

économiques don t p lus ieurs représen tent en même temps des indicateurs d

être socia

2
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.Envérité
,
l
'

objectif final de l
'

économétrie es t celu i de la politique d
'

évaluatio

objectif se réfère à une situation dans laque l le le décideur peut choisir un

politique ,
appelée plan ,

dans un ensemble de politiques alternatives

-Unexemple important est celui d
'

une p lan ification nationale macr

dans laquelle les preneurs de déc is ion
,

au nivea

peuvent chois ir parmi des politiques fiscale
,
monétaire e

qu i affectent l
'

économie national

autre exemple concerne la plan ification de l
'

investissement dan

les déc ideurs concernés peuvent cho is ir parmi plus ieurs projet

inves ti ssement a lternatif

dernier exemple ,
au niveau international

,
serait un fonds international de-

développement dont les responsables officiels peuvent choisir parmi de

de développement alternatif

la conduite des affaires
,
tant publiques que privées ,

nécessite l
'

assistanc

un modè le à même de baliser le s vo ies encore inexplorées dans un aveni

mai s passant en revue les moyens à mettre en oeuvre en vue d
'

atteindr

objectifs correctement délim ités (taux d
'

inflation plafond ,
déficit budgétair

normatif
,
n iveau des réserves de change (en moi s d

'

importatio

Plus précisément
,
la modélisation permet

,derechercher les équi l ibres budgétaires ,
déterminés de façon objec tiv

exogène et imposée par les réal i tés économ iques in ternationale

établir des équ i l ibres budgétaires en fonc tion de la charge intérieure e

respectant les équ i l ibres financ iers

;de déterm iner les aspects monétaires résu l tants
-

de dégager l
'

investissement qui ne so i t pas de nature à déstab i l iser le

équ il ibres financ ier

évaluer les capac i té s productives et leur taux d
'

uti l i sation adaptés à ce

équ i l ibres

:valuer au niveau sectori el@س

;l
'

emp lo i

،
l
'

investissemen t

;
les besoins et les ressources de financemen

les importations et les exportations

.Demême
,
en disposant en p lus de certains indicateurs sociaux relatifs à la sant

nutrition
,
l
'

éducation et l
'

habi tat
,
on peut établir des relations entre les variable
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-macro-économiques c itées supra et certains indicateurs relatifs aux groupes soc i

économiques vulnérables suivant

San s Revenu s-

Femmes chefs de ménage
-

Enfan ts handicapé

indiv idue l les pauvre

nira

individuels pauvre

dev iendra alors pos s ib le ains i d
'

élaborer
,
à court terme

,
des Modèle

d
'

Equ i l ibre Général , don t l
'

in térêt es t de fac i l i ter l
'

éva luation

quan ti tative de l
'

impact de politiques économiques comp lexes e t , à moyen term

les grandeurs économiques et soc iales cri tiques préalablemen t ciblées et liées

catégories d
'

agents bien déterminées
,
ainsi que des modèles explicatifs rendan

de certaines propriétés dynamiques de no tre économie

,Onpeut égalemen t
,
à long terme

,
et à partir de certaines relations durable

des scénarios alternatifs pour le futur, s i une cel lule de prév i sion parvient

exp lo iter le sy s tème national d
'

information suivan t une grille complète de lec tur

dernière devra faire corps avec le sy stème d
'

information quan t à so

en données bru tes ,
analy ses con jonc ture lles ,

hypothèses à long term

notes d i verse

insuffisances relatives à l
'

évaluation faus sent à leur tour le p i lo tage d

l
'

économ i

:c . Con trô le

:Sur le p lan économique et soc ial ,
les objec tifs de pi lotage son t de tro i s type

1 . Les corrections et les ajustements sur la base

::a . des écarts en tre offre et demande de courte période

des dis tors ions apparues entre les sphères réelle ,
financière et soc ial

Les préventions à appliquer pour inciter les agents économ
iques à adopte

comportements d
'

offre et/ou de demande favorables aux équilibres et au

recherche

anticipations visant à préparer le terrain à de nouvelles activités , deلأع

veaux axes de croissance et pour l
'

émergence de nouveaux comportement

4économلاكح@
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A cet effet , le système d
'

information doit fournir non seulement des donnée

mais aus s i les conditions dans lesquelles s
'

établissent les différents équi libre

que le calcul de l
'

impact de certaines act
ions de politique économiqu

Conclusio

s i , entre l
'

information économique et le processus décisionne
l
,
il doit y avoi

relation de bi - univocité , cette re lation est à construire totalement
,
en Algérie ,

dan

mesure où les objectifs ne sont pas toujours clairs alors que ces derniers servent

les informations nécessaires à leur suivi . Il a manqué pour cela de

macro économétriques . En effet
,
c

'

est la fonc tion modélisation qui crée , pa

l
'

organe d
'

information qui vient alimenter le centre de pilotag

vérité , tout le mal vient de l
'

impossibilité de réunir une équipe de vrai

pour poser le problème en termes clairs et s
'

organiser pour trouver le

adéquate

le pilotage qui est décrit ic i , es t théorique ,
et n

'

a rien à voir avec c

nous v ivons ac tuellement
,
dans la mesure où ce dernier s

'

apparente plutôt à u

où la spontanéité (ou l
'

improvi sation) est institutionnal i sé

véri té , ce dernier est tout à fait empirique . Je ne prendrai qu
'

un exemple pou

démontre

le cas d
'

une économie qui veut projeter quelques agrégats pour les années

pour l ibérer les opérateurs (et inves tisseurs ) de l
'

incertitude afin qu
'

i ls puissen

des antic ipation

A lgérie , ces pro jections sont tout à fait volontaristes
,
car le pilote uti l is

information au strict minimum et déc ide avec un seu l son de cloch

titre de comparaison , prenons le cas françai

France , la divis ion de travai l , en la matière ,
est organisée de façon tout à fai

exemp lair

le Comm issariat Général au Plan est chargé de faire des projections

économiques , il commence par jeter les bases d
'

un modèle macro économétriqu

énonçant toutes les variables endogènes qui devraient y figure

i l charge l
'

INSEE de l
'

es timation du modèle en question et de s

dans la mesure où cet in s titut possède non seulement les données mai

aussi la capac ité de calcu

les résultats sont transmi s à la Direction Générale des Prév isions du

Min istère de Finances
, qui les interprète et organ ise des groupes de travai

par des pontes , pour compléter le travail de projection ,
notamment dan

certaines zones d
'

ombre
, qui nécess itent encore quelques éclairage



Le Rôle de l
'

information économ ique dans le processus déc is ionne

Cela dit , i l ne suffi t pas d
'

avoir une bonne organisation de travail pour assure

bon pi lotage

,Eneffet , le p i lote Algérien ,
représenté par un en semble d

'

équipages

,interdépendantset se concertan t en permanence ,
doit définir son champ d

'

ac tio

les moyens à mettre en oeuvre et , surtout
,
se cons tituer de vrai

Ces derniers doivent tous faire montre d
'

une réelle compétence ,
c

'

est - à- dir

un savo ir- faire comp let qui leur perme ttra de démarrer e t de développer le

structures du sys tème de p i lotag

sera alors poss ible ,
avec leur contribution

,
de faire une première ébauche d

de fonctionnement du système de p i lotag

Références

.1 . Chri st . C . F ( 1 975 ) , «Judg ing the Performance of Econome tric Models of the U .

:16,Economy.»In ternat ional Econom ic Rev iew

.V. ( 1 975 ) ,
«F i scal Pol icy and Econom ic S tabi l izat ion» , in Fromm and Kle in ,

Ed s
,

(1975)

.3.Friedman . B . M . ( 1 975 ) ,
«Econom ic S tab i l izat ion Po l icy : «Me thods i

Amsterdam : North - Ho l land Pub l ish ing Co

.»1968( , «Po licy S timu lations w ith an Econometric Mode

: North - Holland Publish ing Co

Greenberger, M . M . Crenson , and B . Crissey ( 1 976 ) , Models in the Po l icy Process . Ne

: Russe l Sage Foundatio

In tri l igator , M . D . ( 1 97 1 ) ,
Mathematical Optimization and Economic Theory . Englewwoo

C l i ffs , N . J : Pren tice - Hall , In

Kle in , L . R . ( 1 97 1 ) ,
«Forecas t ing and Pol icy Evaluation Using Large Scale Econometric

Mode l s : The S tate of the Art , » in M . D . In tri l igator,
Ed Frant iers of Quan t i tat ive Econom ic

: North - Ho l land Publ i shing C

Souames Ahmed ( 1992 ) «G
r

ands axes du Système Nat iona l d
'

Information en vue d

»lotagede l
'

économie nat ionale» in Revue STATISTIQUES N
°

33 , 1 992 , ONS9أ

9 . The i l , H . ( 1 96 1 ) ,
«Econom ic Forecasts and Pol icy» , 2and Ed . Amsterdam : North - Ho l lan

C

Thei l . H . ( 1 964) ,
«Optima l Deci sion Ru les for Government and Indu s try» . Chicago . Ran

& Company ; Ams terdam : North - HOLLAND Publ ishing Co

.

1 1 . Thei l . H . ( 1 965 ) ,
«L inear Dec i s ion Ru les for Macrodynam ic Po l i cy Problem s .

» in B .

;1965).Hickman,E

Tinbergen ,
J . ( 1 952 ) , On the Theory of Econom ic Po l icy . Amsterdam : North - Ho l l an

C

2


	REVUE ALGERIENNE DES SCIENCES JURIDIQUES ECONOMIQUES ET POLITIQUES. N°01/2007
	COUVERTURE AVANT
	COUVERTURE INTERIEURE
	Page 
	Page 
	Page 

	PAGE TITRE
	SOMMAIRE
	LE ROLE DE L'INFORMATION ECONOMIQUE DANS LE PROCESSUS DECISIONNEL
	Page 5
	Page 6
	Page 7
	Page 8
	Page 9
	Page 10
	Page 11
	Page 12
	Page 13
	Page 14
	Page 15
	Page 16
	Page 17
	Page 18
	Page 19
	Page 20
	Page 21
	Page 22
	Page 23
	Page 24
	Page 25
	Page 26
	Page 27
	Page 

	LA CHARTE POUR LA PAIX ET LA RECONCILIATION NATIONALE DANS LA HIERARCHIE DES NORMES
	Page 29
	Page 30
	Page 31
	Page 32
	Page 33
	Page 34
	Page 35
	Page 36
	Page 37
	Page 38
	Page 39
	Page 40
	Page 41
	Page 42
	Page 43
	Page 44
	Page 45
	Page 46
	Page 47
	Page 48
	Page 49
	Page 50

	LA NATURE DU REGIME POLITIQUE ALGERIEN
	Page 51
	Page 52
	Page 53
	Page 54
	Page 55
	Page 56
	Page 57
	Page 58
	Page 59
	Page 60
	Page 61
	Page 62
	Page 63
	Page 64
	Page 65
	Page 66
	Page 67
	Page 68
	Page 69
	Page 70
	Page 71
	Page 72
	Page 73
	Page 74
	Page 75
	Page 76
	Page 77
	Page 78
	Page 79
	Page 80
	Page 

	DU PRESIDENTIALISME ALGERIEN
	Page 82
	Page 83
	Page 84
	Page 85
	Page 86
	Page 87
	Page 88
	Page 89
	Page 90
	Page 91
	Page 92
	Page 93
	Page 94
	Page 95
	Page 96
	Page 97
	Page 98
	Page 99
	Page 100
	Page 101
	Page 102
	Page 103
	Page 104
	Page 105
	Page 106
	Page 107
	Page 108
	Page 109
	Page 110

	REMERQUES CRITIQUES SUR LA TECHNIQUES DU FACTORING EN DROIT ALGERIEN
	Page 111
	Page 112
	Page 113
	Page 114
	Page 115
	Page 116
	Page 117
	Page 118
	Page 119
	Page 120
	Page 121
	Page 122
	Page 123
	Page 124
	Page 125
	Page 126
	Page 127
	Page 128
	Page 129
	Page 130

	TECHNOLOGIE ET ENVIRONNEMENT SONT-ILS MODELISABLES ?
	Page 131
	Page 132
	Page 133
	Page 134
	Page 135
	Page 136
	Page 137
	Page 138
	Page 139
	Page 140
	Page 141
	Page 142

	LES IMPLICATIONS JURIDIQUES DE L'EXCEPTION AMERICAINE POUR LES ETATS ET SUR L'INTEGRITE DU TRAITE DE ROME INSTITUANT LA CPI
	Page 143
	Page 144
	Page 145
	Page 146
	Page 147
	Page 148
	Page 149
	Page 150
	Page 151
	Page 152
	Page 153
	Page 154
	Page 155
	Page 156
	Page 157
	Page 158

	UNE NOUVELLE PARUTION
	Page 159
	Page 160
	Page 161
	Page 162
	Page 163
	Page 
	Page 

	المجلة الجزائرية للعلوم القانونية الاقتصادية و السياسية. عدد 01/2007
	Page 
	Page 
	Page 

	صفحة العنوان
	الفهرس
	المسؤولية الجنائية و المدنية لمسييري
	Page 5
	Page 6
	Page 7
	Page 8
	Page 9
	Page 10
	Page 11
	Page 12
	Page 13
	Page 14
	Page 15
	Page 16
	Page 17
	Page 18
	Page 19
	Page 20
	Page 21
	Page 22
	Page 23
	Page 24
	Page 25
	Page 26
	Page 27
	Page 28
	Page 29
	Page 30
	Page 31
	Page 32
	Page 33
	Page 34
	Page 35
	Page 36
	Page 37
	Page 38
	Page 39
	Page 40
	Page 41
	Page 42
	Page 43
	Page 44
	Page 45
	Page 46
	Page 47
	Page 48
	Page 49
	Page 50
	Page 51
	Page 52
	Page 53
	Page 54
	Page 55
	Page 56
	Page 57
	Page 58
	Page 59
	Page 60
	Page 61
	Page 62
	Page 63
	Page 64
	Page 65
	Page 

	تحرير قطاع المحروقات
	Page 67
	Page 68
	Page 69
	Page 70
	Page 71
	Page 72
	Page 73
	Page 74
	Page 75
	Page 76
	Page 77
	Page 78
	Page 79
	Page 80
	Page 81
	Page 82
	Page 83
	Page 84
	Page 85
	Page 86
	Page 87
	Page 88
	Page 89
	Page 90
	Page 91
	Page 92
	Page 93
	Page 94
	Page 95
	Page 96
	Page 97
	Page 98
	Page 99
	Page 100
	Page 101
	Page 102
	Page 103
	Page 104
	Page 105
	Page 106
	Page 107
	Page 108
	Page 109
	Page 110
	Page 111
	Page 112
	Page 113
	Page 114
	Page 115
	Page 116
	Page 117
	Page 118

	عناصر شحذ فعالية السياسية الاقتصادية
	Page 119
	Page 120
	Page 121
	Page 122
	Page 123
	Page 124
	Page 125
	Page 126
	Page 127
	Page 128
	Page 129
	Page 130
	Page 131
	Page 132
	Page 133
	Page 134
	Page 135
	Page 136
	Page 137
	Page 138
	Page 139
	Page 140
	Page 141
	Page 142
	Page 143
	Page 144
	Page 145
	Page 146
	Page 147
	Page 148
	Page 149
	Page 150
	Page 151
	Page 152
	Page 153
	Page 154
	Page 155
	Page 156
	Page 157
	Page 158
	Page 159
	Page 160

	التحكيم في اطار المنظمة العالمية للتجارة
	Page 161
	Page 162
	Page 163
	Page 164
	Page 165
	Page 166
	Page 167
	Page 168

	التوقيع الالكتروني
	Page 169
	Page 170
	Page 171
	Page 172
	Page 173
	Page 174
	Page 175
	Page 176
	Page 177
	Page 178
	Page 179
	Page 180
	Page 181
	Page 182
	Page 183
	Page 184
	Page 185
	Page 
	Page 

	COUVERTURE ARRIERE


